· Monsieur le Président 

Mesdames et Messieurs les Ministres et Chers Collègues ;

Excellences, Mesdames, Messieurs ;

C’est pour moi un réel honneur de prendre la parole à cette rencontre de haut niveau dont l’objectif visé est d’arriver à un compromis dynamique concernant les modalités sur l’agriculture, les produits non agricoles et les services et pouvoir ainsi conclure le plus rapidement possible les négociations du Cycle de Doha. 
Le Gabon par ma voix, appuie fortement cette initiative du Directeur Général de notre organisation Monsieur Pascal Lamy. Notre présence toute cette semaine à Genève en est, s’il en est besoin encore, l’illustration la plus éclatante de l’importance toute particulière que notre pays attache à ces négociations du Cycle du « Développement ».

C’est que pour le Gabon et pour ses hautes autorités en tête desquelles Le Président de la République, Chef de l’Etat, Son Excellence El Hadj Omar BONGO ONDIMBA, les négociations du cycle actuel, dont la fin était initialement prévue depuis 2006, doivent se conclure dans les meilleurs délais et permettre concrètement une meilleure insertion des pays en développement dans l’économie mondiale.

· Monsieur le Président ;

· Excellences, Mesdames, Messieurs ;

Les Etats membres n’ont pu s’accorder jusqu’ici sur les modalités concernant l’accès au marché des produits agricoles, des produits non agricoles (NAMA) et des services en vue de conclure le Cycle de Doha.

S’agissant des négociations sur les NAMA qui nous tiennent particulièrement à cœur, le Gabon salue, comme il se doit, les récents amendements portés sur le projet révisé concernant les modalités sur le NAMA, en date du 10 juillet 2008, qui lui accorde une exception de relever ces concessions actuelles qui sont de 15% à hauteur de 18%  en vertu de l’article XXVIII du GATT de 1994. Cette exception est le résultat de la requête que notre pays a formulée aussi bien au cours de l’examen de politique commerciale de l’année dernière que de la récente déclaration que notre représentant à Genève a faite le 27 mai dernier devant le comité de négociations de l’OMC sur le NAMA.

Il convient de rappeler, à cet égard, qu’au cours du Cycle d’Uruguay, le Gabon a fait montre d’un engagement ferme et résolu à l’OMC et au Système Commercial Multilatéral en général. En effet, nous avons consolidé l’ensemble de nos lignes tarifaires aussi bien pour les produits agricoles que pour les produits non agricoles. Pour ces derniers, la consolidation s’est faite au niveau plafond de 15 %. Il s’agit assurément et vous en conviendrez, d’obligations importantes si l’on considère le niveau de développement de notre pays.

Il se trouve, cependant, que la politique commerciale du Gabon consiste principalement en la mise en œuvre de la politique décidée par ses voisins au sein de la CEMAC. En application du Tarif Extérieur Commun (TEC) de notre union douanière, la moyenne arithmétique de nos droits de douane était de 18,3% exactement en 2007. Il en résulte que sur près de 40% de nos lignes tarifaires pour les produits non agricoles, les tarifs appliqués par nos services des Douanes sont au-dessus des niveaux consolidés.

Pour régler ce problème de consistance, nous avons pris le parti de renégocier nos engagements sous l’article XXVIII du GATT. Dés lors, l’exception contenue dans le projet de texte accorde au Gabon le statut de petite économie vulnérable (PEV). Cette exception exemptant mon pays de nouvelle réduction tarifaire et lui accordant un relèvement de ses consolidations à hauteur de 18%, est une avancée que nous saluons.

Toutefois, un relèvement des concessions tarifaires à hauteur de 28% au moins permettrait  au Gabon de régler le problème de conformité de façon durable. 
C’est l’occasion pour mon pays de remercier solennellement  ici tous les pays membres qui soutiennent sa position sur cette question. 

S’agissant des modalités sur l’agriculture, le Gabon, étant un importateur net de produits alimentaires, a une forte exigence de promotion de son secteur agricole domestique pour des raisons évidentes d’autonomie alimentaire surtout dans le contexte actuel de flambée des prix des denrées alimentaires. La relance de notre production agricole ne pourrait  que tirer bénéfice de la réduction significative des subventions  que continuent de donner certains pays à leurs agriculteurs.

S’agissant des services, il convient de souligner que le Gabon a déjà fait des offres initiales dans sept sous-secteurs y compris les assurances, les banques et les télécommunications. 

Dans la perspective de soumission de son offre révisée, notre pays envisage de prendre des engagements additionnels dans les secteurs que sont  le transport, l’environnement, l’écotourisme… pour ne citer que ceux-là.

Cela nous amène à poser la nécessité de l’assistance technique et notamment l’aide au commerce qui doit permettre le renforcement des capacités d’offres des pays en développement.

Le Système Commercial Multilatéral, devrait, à nos yeux, garantir un véritable partenariat fondé sur des relations équitables et réciproques entre tous les pays.

C’est dans cet esprit constructif que le Gabon entend contribuer à cette mini - ministérielle pour en faire une réussite ; en d’autres termes que le Cycle de Doha débouche rapidement sur un résultat de négociation équilibré.

Je vous remercie.
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